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Initiatives ministérielles

Mme Dobbie: Madame la Présidente, le député doit
savoir qu'il est contraire aux règles et aux usages de la
Chambre d'appeler un député par son nom.

[Français]

La présidente suppléante (Mme Duplessis): Je deman-
derais à l'honorable député de Winnipeg St. James de
respecter le Règlement de la Chambre. Il peut poursui-
vre son discours.

[Traduction]

M. Harvard: Madame la Présidente, j'espère que cette
intervention ne raccourcira pas le temps qui m'est alloué.

Je trouve cela étrange que la députée de Winnipeg-
Sud s'attarde à une si petite règle à la Chambre, mais
qu'elle n'écoute pas les Canadiens. Elle n'écoute pas ses
propres électeurs. Elle se préoccupe davantage d'une
petite règle à la Chambre, règle que je respecte, soit dit
en passant, que de ses propres électeurs. Elle devrait
avoir honte. Elle a ses priorités tout à l'envers.

Tout ce que nous obtenons du gouvernement, c'est des
insultes. Il ne veut pas assister à des réunions, ne veut pas
faire de compromis, ne veut pas écouter et ne veut pas
reconsidérer la question. La pire insulte de toutes, c'est
qu'il nous dit qu'il va appliquer la clôture pour mettre un
terme au débat parce qu'il a déjà tout entendu.

Je peux vous dire tout de suite que, en réalité, les
députés d'en face n'aiment pas la vérité. Ils entendent ce
que disent les Canadiens, mais ils n'aiment pas ce qu'ils
entendent. Ils savent qu'ils ont fait fausse route, mais ils
n'ont pas assez de courage ni d'humilité pour admettre
qu'ils se sont trompés et revenir sur leur décision.

Le gouvernement a insulté tous les Canadiens en
appliquant la clôture. C'est un outrage au Parlement et
un outrage aux Canadiens. Devant une question aussi
critique que celle-là, c'est de cette façon que les députés
conservateurs traitent le Parlement. En voilà une façon
de traiter les Canadiens ordinaires et les contribuables
qui, après tout, paient vos salaires! Voilà ce qu'ils ont en
retour. Les Canadiens sont frustrés et fâchés. Ils ne
toléreront plus ce genre de traitement.

Vous savez, je crains pour mon pays, et ce n'est pas
seulement à cause de la façon dont les choses se sont
déroulées dans cette affaire de la TPS.

Où que nous regardions au pays, nous voyons la mau-
vaise gestion conservatrice. On dirait qu'ils cherchent
non seulement à faire éclater le pays, mais aussi à démolir
certaines de nos vieilles institutions et certains de nos
vieux programmes qui ont tant fait pour le pays. Ils ont
décimé VIA Rail, ils ont enlevé une partie de leur pen-
sion aux pensionnés de la vieillesse qui ont trimé dur
pendant des années. Cela ils l'ont fait par le biais de ce
qu'ils appellent la récupération, qui n'est qu'une façon de
détruire l'universalité.

Ils ont privatisé l'assurance-chômage. Dans le domai-
ne agricole ils ont saboté le régime de régulation de
l'offre. Ils sont en train de fermer le Canada rural. Ils ont
sabordé l'industrie de la pêche dans le Canada atlantique.
En vertu de quel mandat? Oui, en vertu de quel mandat
font-ils tout cela?

S'ils avaient le moindre courage ils se présenteraient
devant l'électorat. Ils déclencheraient les élections pour
voir ce que la population aurait à dire. Je le sais exacte-
ment ce que les Canadiens auraient à dire. Ils diraient:
«Nous vous avons assez vus. Bon débarras. Adieu, bande
de vauriens!»

Le comportement du gouvernement et des ministériels
depuis leur réélection à l'automne de 1988 est tout ce
qu'il y a de plus méprisable. Ils n'ont que mépris pour les
institutions du pays, pour le Parlement et pour les Cana-
diens.

Permettez-moi de parler d'une des particularités de la
TPS. Nous savons tous quel arnaque fiscal, quelle vache à
lait extraordinaire cela va être. En plus, on accorde des
allégements fiscaux énormes aux fabricants.

Actuellement les fabricants payent en gros 18,5 mil-
liards de dollars par le biais de la taxe sur les ventes des
fabricants. Cela fait beaucoup d'argent. Quand nous
aurons la TPS ils n'auront plus la TVF à payer. Que
vont-ils faire avec ces 18,5 milliards qu'ils vont conser-
ver? Vont-ils baisser leurs prix en conséquence? Vont-ils
répercuter ces économies sur les consommateurs?

S'il y a des gens ici qui croient cela, j'ai des marécages à
leur vendre en Floride. Je pourrais leur proposer des
affaires incroyables.
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